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I. LE FONDS D’INNOVATION DES RESSOURCES HUMAINES  

 
Le fonds d’innovation des ressources humaines, créé par la circulaire de la 

ministre de la Fonction publique en date du 22 décembre 2016 vise à soutenir des 

initiatives innovantes en matière de ressources humaines développées en 

administration centrale, dans les territoires ou portées par des opérateurs publics. 

Depuis 2017, ce sont près de 130 projets qui ont été financés par ce fonds 

d’innovation en matière d’accompagnement des agents, de nouvelles pratiques 

managériales, de conduite du changement ou encore de promotion de l’égalité 

professionnelle. 

Ce dispositif offre aux candidats la possibilité d’imaginer des solutions nouvelles,  

de sortir du cadre afin de transformer l’action publique et de construire un 

environnement de travail plus efficace, plus juste et plus adapté aux besoins des 

agents publics. 

Les résultats de l’appel à projets 2019 confirment les tendances observées les 

années précédentes, tant pour le nombre élevé de dossiers déposés (92) qui reste 

au même niveau que  2018 que pour les thématiques préférentiellement 

investies : management, gestion des compétences, nouvelles méthodes de travail, 

accompagnement au changement.  

Pour l’année 2019, les  projets d’expérimentation éligibles au fonds d'innovation 

ont été répartis selon  quatre thématiques détaillées ci-après afin que les porteurs 

de projet puissent identifier les enjeux auxquels le comité de sélection entend 

vouloir répondre au travers des financements alloués. 

- Accompagnement des agents. Sont regroupés sous cette thématique des 

projets d’expérimentation destinés à favoriser les mobilités fonctionnelles 

sur un même bassin d’emploi, les diagnostics de compétences, les 

transitions professionnelles et les approches nouvelles de la formation 

fondées sur des méthodes pédagogiques innovantes.  

 

- Méthodes innovantes en matière de management et de conduite du 

changement. Les projets relevant de cette thématique portent notamment 

sur des démarches innovantes dans le domaine du management et sur la 

diffusion de la culture d’innovation RH. Les managers sont invités à 

rechercher de nouveaux modes d’organisation et des méthodes de travail 

différentes comme l’expérimentation, le mode projet, la mise en place 
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d’outils d’autodiagnostic. Ils doivent favoriser l’échange entre pairs, 

l’instauration de relations basées sur la confiance, la reconnaissance du 

droit à l’erreur ou la co-construction et la transversalité. 

 

- Appui méthodologique à l’évolution des organisations et à la modernisation 

de la fonction RH. Les expérimentations présentées au titre de cette 

thématique peuvent notamment explorer de nouvelles méthodes pour 

favoriser le travail collaboratif entre services ou accompagner l’évolution 

des modes d’organisation du travail à travers l’étude des procédures, la 

dématérialisation de celles-ci et la simplification des processus. 

 

- Promotion de l’égalité professionnelle. Les projets d’expérimentations 

relevant de cette thématique portent notamment sur les enjeux de la 

promotion de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes au 

sein de la fonction publique, le renforcement des viviers, le développement 

de dispositifs favorisant la prévention et la lutte contre les violences 

sexuelles ou sexistes. 

  

Le management reste une thématique largement investie par les administrations 

qui souhaitent accompagner les encadrants pour leur permettre d’être en 

capacité de s’adapter plus rapidement aux transformations. 
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L’ACCOMPAGNEMENT DES CANDIDATS AVANT LE DEPOT DES DOSSIERS  

Pour répondre à l’appel à projets du fonds d’innovation RH, les dossiers de 

candidature doivent être suffisamment précis pour permettre de juger de la 

pertinence et de la faisabilité du projet. Il s’agit principalement de présenter le 

contexte, les objectifs, les acteurs mobilisés ainsi que les modalités et le 

calendrier de réalisation du projet.  

Les candidats doivent, par ailleurs, démontrer les bénéfices et les résultats 

quantitatifs et qualitatifs attendus pour les agents, en précisant notamment le 

nombre de bénéficiaires concernés. 

Cette phase de cadrage du projet n’étant pas toujours maitrisée par les agents 

publics, la DGAFP a été amenée en 2019 à conseiller et accompagner les candidats 

qui le souhaitaient dans la rédaction de leur projet pour le rendre éligible au fonds 

d’innovation RH. 

Cette démarche d’accompagnement des candidats a été principalement réalisée 

par des entretiens individuels entre le demandeur et le bureau chargé de piloter 

le fonds d’innovation RH. Les futurs candidats ont ainsi eu la possibilité de 

solliciter la DGAFP en utilisant la boite fonctionnelle créée à cet effet : 

innovationrh.dgafp@finances.gouv.fr 

Pour l’année 2019, ces entretiens ont eu pour objet d’inviter chaque candidat à 

s’interroger sur : 

 La charge de travail induite par la réalisation d’un nouveau projet et son 

articulation avec les missions exercées. En effet, la conduite de projet est 

une mission qui impacte les  activités existantes et le porteur de projet ne 

dispose pas toujours d’un temps dédié pour mener à bien son projet.  

 

 Le périmètre du projet : le projet doit être suffisamment bien dimensionné 

pour permettre de mener une expérimentation dans un budget et un délai 

contraint. Le porteur de projet dispose en moyenne d’une période de 10 

mois après notification pour réaliser son projet et utiliser le budget alloué. 

En effet, le principe d’annualité budgétaire sur lequel repose le FIRH ne 

permet pas un report de budget sur l’année suivante.  

 

 Le caractère réplicable du projet : le porteur de projet doit s’interroger dès 

la phase de conception de son projet sur la réutilisation par d’autres 

mailto:innovationrh.dgafp@finances.gouv.fr
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services de la fonction publique du livrable réalisé et/ou de la méthode 

déployée. 

 

 L’identification des moyens de communication à mettre en œuvre pour 

répondre aux questions des futurs bénéficiaires du projet et obtenir leur 

adhésion. 

 

 Les partenaires à mobiliser en dehors de leur structure : la DGAFP 

encourage le recours aux prestations proposées par les laboratoires 

d’innovation présents dans différentes régions et la participation 

d’étudiants ou de stagiaires IRA. En outre, le recours à une procédure 

d’appel à volontariat en dehors de la structure est un moyen régulièrement 

utilisé pour solliciter des partenaires extérieurs. 

 

 Les risques liés à la gestion de projet : le porteur de projet doit anticiper 

dès la modélisation du projet les évènements programmés au sein de sa 

structure qui pourraient avoir un effet sur le calendrier prévisionnel 

proposé ou identifier d’autres projets fortement mobilisateurs  qui auront 

un impact sur la disponibilité de l’équipe.  

Il convient de noter que les porteurs de projet ont eu tendance à mobiliser leur 

réseau proche pour présenter leur projet avant de présenter leur candidature à 

la DGAFP.  

Il peut être pertinent de soumettre le projet à des personnes issues 

d’environnements professionnels différents au-delà de ce premier cercle pour 

recueillir une diversité de points de vue et  garantir le succès futur du projet.  

Les futurs candidats au FIRH sont invités à consulter le guide réalisé par la  DGAFP 

intitulé  "Diffuser la culture du mode projet dans la fonction publique" qui vise à 

décrire le mode projet et ses enjeux dans la fonction publique. 

En 2019, la DGAFP a souhaité simplifier et faciliter la procédure de dépôt et 

d’instruction des dossiers en recourant à la plate-forme demarches-simplifiees.fr.  

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_cadres_de_la_FP/guide_diffuser_culture_mode_projet_dans_FP.pdf
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LA PROCEDURE DE SELECTION DES CANDIDATURES  

Dans le cadre de l’appel à projets, la sélection des candidatures repose sur des 

principes de transparence, de collégialité et de cohérence avec les politiques RH 

portés par la DGAFP. A l’aide d’une grille de critères prédéfinis, les rapporteurs 

identifiés au sein de la DGAFP établissent une fiche d’analyse motivée pour 

chacun des projets déposés en identifiant ses points forts et ses points faibles.  

Les projets sont ensuite évalués par un comité de sélection indépendant qui se 

réunit pour délibérer. Ce comité de sélection, dont la présidence est assurée par 

la DGAFP, associe un représentant de la direction qui pilote le comité de sélection 

des projets de modernisation des directions départementales interministérielles 

(DMAT), un représentant de la direction interministérielle de la transformation 

publique (DITP), direction qui accompagne les ministères et les 

administrations dans la conduite de la transformation publique de l'Etat et deux 

représentants des plateformes régionales d’appui interministériel à la gestion des 

ressources humaines (PFRH) pour croiser les regards et bénéficier de leur retour 

« terrain ». 

Ce comité examine les dossiers au regard des critères de sélection suivants : 
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- la pertinence de l’analyse du besoin et la cohérence de la réponse 

proposée ; 

- le caractère capitalisable et reproductible de l’action ; 

- le caractère innovant du projet. A ce titre, il convient de préciser que cette 

notion recouvre la mise en place de démarches, de modes de travail ou 

d’outils en matière de RH ;  

- l’aspect expérimental du projet donnant lieu à un projet court, simple 

présentant un ou deux livrables et  répondant à un besoin précis ; 

- le montant  du  projet  et, le  cas  échéant,  la  part  de  cofinancement par  

la structure bénéficiaire ; 

- la qualité méthodologique globale de la démarche ; 

- la complémentarité du projet au regard des dispositifs existants ; 

- l’adéquation des moyens mobilisés par rapport aux objectifs visés ;  

- l’existence éventuelle d’autofinancement et de co-financements ;  

- la justification du budget prévisionnel et le caractère raisonnable des coûts. 

 

A noter que l’expérience du candidat en matière de conduite de projet  

innovant ne constitue pas un critère de sélection. Au contraire, la DGAFP 

encourage les agents qui se lancent pour la première fois dans ce type de 

démarche en proposant notamment son appui. 

  

Les critères de sélection 

 

La DGAFP est particulièrement attentive à sélectionner des projets ayant un 

caractère réplicable : il importe que la démarche financée puisse être 

capitalisable au-delà du seul territoire concerné par l’expérimentation. Pour être 
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sélectionnés dans le cadre du fonds d’innovation RH, les projets doivent pouvoir 

être réalisés par d’autres administrations dans un contexte local ou professionnel 

différent et répondre à un besoin en matière de ressources humaines commun à 

plusieurs services.  

Le comité de sélection a examiné l’ensemble des dossiers en deux sessions, les 29 

janvier et 7 février 2019. Après instruction, ont été écartés en 2019 les projets : 

- bénéficiant à un nombre trop restreint d'agents publics ; 

- portant sur un objet non-conforme à celui de l’appel à projets (ex : achat 

de matériel, location de salle, frais de transport) ;  

- proposant un parcours de formation trop classique au regard de l'ensemble 

des projets présentés ; 

- mobilisant uniquement des actions de communication afin de valoriser un 

service ; 

- se déroulant sur une période qui ne correspond pas aux critères de 

sélection du jury qui préconise des projets réalisables sur l'année civile 

2019 ; 

- ayant déjà bénéficié de financement au titre du FIRH les années 

précédentes, le comité de sélection privilégiant le financement de 

nouveaux projets ; 

- portant sur un financement pérenne (ex : achat de licences pour 

l’utilisation d’une application qui devront être renouvelées chaque année). 

Ont également été considérées comme non recevables les candidatures 
déposées après la date limite de dépôt des dossiers pour garantir une égalité de 
traitement à tous les porteurs de projets. 

L’ACCOMPAGNEMENT LORS DE LA REALISATION DES PROJETS  

En 2019, les porteurs de projet ont pu solliciter la DGAFP et les PFRH en région 

afin de bénéficier de conseils personnalisés, de méthodes et de solutions pour 

dépasser leurs éventuelles situations de blocage en cours de la  réalisation de leur 

projet.  

Ce soutien s'est concrétisé par de nombreux déplacements effectués en région 

par des agents de la DGAFP pour participer aux comités de pilotage des projets et 

apporter leur expertise en fonction des spécificités des projets.  

Le fonds d’innovation RH a également été un levier pour permettre aux services 

de faire appel à de nouvelles compétences. Ces collaborations externes ont 

permis aux services lauréats de bénéficier, le temps de leur projet, d'un éventail  
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plus large de compétences  et d'accéder à celles dont ils ne disposent pas 

habituellement.  

L’appui apporté par la DAGFP s’est également traduit par une mise en réseau des 

différents porteurs qui ne se connaissaient pas. L’échange de bonnes pratiques 

RH, aussi bien à l’échelon central que déconcentré a pu représenter une 

opportunité. 

La DGAFP a constaté que les lauréats se sont largement investis pour garantir la 

réussite de leur projet. Néanmoins, quelques points d’achoppement apparus lors 

de la réalisation des projets peuvent être mentionnés : 

- La communication est une partie importante du projet et a parfois été sous-

estimée par les porteurs de projet. Elle fait appel à des compétences 

spécifiques (rédaction, graphisme, infographie, relations presse…) qui sont 

autant de coûts supplémentaires à prévoir.  

- Si les porteurs de projet ont fait la démarche d’impliquer les futurs 

bénéficiaires lors de la définition du besoin et de la recherche d’une 

solution, cette approche utilisateurs n’a globalement plus été utilisée au 

cours de la réalisation du projet. De ce fait une certaine déconnexion entre 

les modalités du projet et son impact réel sur les bénéficiaires a pu 

apparaitre. 

- La relation avec le prestataire, si elle a été généralement satisfaisante pour 

le porteur de projet, a pu donner lieu à des incompréhensions sur 

l’utilisation des livrables. Le seul fait de payer une prestation ne signifie pas 

nécessairement que le porteur de projet  a le droit d’utiliser les contenus 

comme il le souhaite : seules les utilisations convenues dans les conditions 

contractuelles sont autorisées (selon les règles notamment du droit 

d’auteur). Tout ce qui n’est pas expressément autorisé peut donner lieu à 

contentieux. Le porteur de projet doit obtenir du prestataire une 

autorisation écrite pour, notamment : 

- reproduire les contenus sur un support quel qu’il soit (brochure, 

publication, numérisation, etc.) ;  

- adapter, modifier, faire évoluer les contenus et livrables 

(maintenance d’un logiciel, évolution d’un logo, refonte d’une 

formation, etc.) ;  

- exploiter les contenus à titre d’élément d’identité (déposer des 

marques, noms de domaine, etc.). 
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Il convient de noter que la réalisation de projets innovants a permis aux lauréats 

de confirmer leurs compétences en matière de conduite de projet. En tant que 

porteur de projet, les agents ont démontré leur capacité à planifier et coordonner 

un projet, prioriser les différentes activités (celles se rapportant au projet FIRH et 

les activités liées à leurs missions classiques), gérer un budget et respecter les 

délais. Pour réussir, ils ont dû faire preuve d'organisation, de méthodologie et 

d’une grande capacité d’adaptation et de réactivité en cas d’imprévus. 

Tout projet est une source d’apprentissages permanents. L’utilisation de ces 

compétences individuelles de conduite de projet le développement de 

l’intelligence collective (partage des expériences, échanges de méthodes, 

confrontations des points de vue...) a  permis d’enrichir les fonctions exercées par 

les agents. Participer à un projet innovant a été analysé comme un facteur de 

motivation et une expérience enrichissante. 

Après enquête, les agents  qui ont  participé à la conduite d’un projet innovant au 

sein de leur structure ont apprécié de :  

- rassembler les membres d’une équipe autour de la réalisation, la 

progression et la finalisation d’actions bien identifiées ; 

- travailler en mode projet avec des services qui habituellement collaborent 

peu ensemble et grâce à cette possibilité d’associer d’une manière 

dynamique différents intervenants ; 

- utiliser des applications collaboratives pour fluidifier le partage 

d’informations.  

Le fonds d'innovation RH concourt ainsi à favoriser la prise d'initiative, la 

polyvalence et la réactivité, renforçant également l'autonomie et la responsabilité 

des agents. 
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LA REPARTITION BUDGETAIRE 

Le financement du FIRH est une dotation d’amorçage qui finance des 

expérimentations. Il ne doit pas  induire une dépense pérenne et ne peut être 

utilisé pour financer des dépenses de transport ou d’hébergement, des frais de 

bouche, des licences informatiques, ou la location de matériel ou de salles. 

Par ailleurs, les dépenses de rémunération (titre 2) ne sont pas éligibles au FIRH. 

Les opérations financées par le fonds d’innovation RH relèvent uniquement des 

crédits de fonctionnement (titre 3). 

Enfin, conformément à la circulaire du 5 janvier 2018, un même projet ne peut 

solliciter des financements au titre  du FIACT et du FIRH. 

Le circuit budgétaire se décline sous deux procédures distinctes.  

- Pour les services territoriaux  

Au niveau déconcentré : le financement est délégué au SGAR via une mise à 

disposition de crédits du programme 148 vers les unités opérationnelles (UO) 

régionales du budget opérationnel de programme (BOP) services locaux. Les 

porteurs de projet sont invités à prendre contact en amont avec les responsables 

des plateformes Chorus en région, via les PFRH. 

Comme lors des précédentes éditions du  FIRH, la consommation budgétaire 

globale a été plus rapide pour les crédits délégués aux services déconcentrés. En 

effet, les crédits sont mis à disposition consécutivement à l’établissement de la 

liste des lauréats auprès des PFRH qui pilotent le budget.   

La DGAFP procède à une analyse mensuelle de la consommation budgétaire du 

FIRH afin de prévenir d’éventuels dysfonctionnements. 

- Pour les services centraux  

S’agissant de projets portés au niveau central, le financement est assuré par la 

voie du rétablissement de crédits (facturation interne) conformément aux 

préconisations de la circulaire du 15 juin 2011 de la direction du budget relative 

aux nouvelles règles applicables aux décrets de virement et de transfert de crédits 

de faible montant. Une convention passée entre la DGAFP et le ministère 

concerné fixe le montant des crédits à rembourser à ce dernier. Le ministère doit 

ensuite produire un état liquidatif afin de permettre l’octroi des crédits. 
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La DGAFP porte une attention particulière à la consommation effective des crédits. 

Ils doivent être consommés au cours de l’année budgétaire considérée, en AE et 

en CP, sauf dérogation expresse accordée par la DGAFP. 
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Pour l’année 2019, les candidatures ont porté majoritairement sur une demande 

de financement inférieure à 20 000 €, ce qui est cohérent avec la réalisation d’un 

projet dont le déroulement doit d’étendre sur une période inférieure à 1 an. Le 

financement du FIRH vise à avoir un effet levier ou constituer une dotation 

d’amorçage pour financer des expérimentations et ne saurait, en conséquence, 

induire une dépense pérenne. 

Les candidats ont choisi des financements inferieurs à 25 000 € pour rester en-

dessous des seuils de procédures formalisées.  

Une des phases les plus délicates d'un projet est d'estimer son coût global avant 

de candidater au fonds d’innovation RH. Ce travail  demande de la rigueur pour 

obtenir un chiffrage suffisamment précis et pertinent. 

La production d’un devis demandé par la DGAFP lors du dépôt des candidatures 

oblige les porteurs de projet à présenter un chiffrage précis et cohérent avec la 

définition de leur besoin. Il permet également au comité de sélection de connaitre 

la répartition des actions entre le prestataire et l’équipe projet. La DGAFP a 

parfois  constaté des incohérences entre le devis et l’expression d’un besoin avec 

notamment la présentation de prestations superflues qui ont eu notamment pour 

effet de peser sur le coût final du projet. 



 

14 

Au regard des nombreuses interrogations des candidats,  la DGAFP rappelle 

quelques principes régissant le fonds d’innovation RH: 

 Les dépenses de rémunération (titre 2) ne peuvent pas donner lieu à une 

participation financière au titre des FIRH.  

 Le financement alloué aux services ne saurait servir à financer des 

dépenses liées à des investissements (titre 5) comme l’achat 

d’équipements de sécurité. 

 La pratique dite de saucissonnage, qui consiste à passer plusieurs 

procédures de faible montant les unes après les autres pour rester en-

dessous des seuils de procédures formalisées, est interdite. 

Lors de l’appel à projets 2019, certains candidats se sont efforcés de produire 

différents devis démontrant une démarche de mise en concurrence des 

prestataires et la connaissance d’une pluralité d’offres potentielles susceptibles 

de répondre à leur besoin. 

Il est nécessaire de mentionner que le devis n’engage pas le porteur de projet qui 

peut changer de prestataire après dépôt de sa candidature. 
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LA REPARTITION ENTRE LES STRUCTURES  

Les services déconcentrés (services de préfectures, directions régionales et 

directions départementales interministérielles) représentent 66 % des dossiers 

déposés. Les établissements publics ont été représentés principalement par les 

universités. 
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LA REPARTITION REGIONALE  

 

LA REPARTITION MINISTERIELLE 
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II. LES REALISATIONS DU FONDS D’INNOVATION DES 

RESSOURCES HUMAINES 

 

THEMATIQUE 1 : L’ACCOMPAGNEMENT  RH DES AGENTS 

« La Box des compétences transverses » (Préfecture et PFRH de Corse et PFRH PACA) 

 

Les Plates-Formes régionales d’appui interministériel à la gestion des ressources 

humaines (PFRH) des régions Provence Alpes Côte d’Azur et Corse se sont 

associées pour développer un jeu sérieux qui permet d’une part aux agents 

d’évaluer et  de valoriser leurs compétences transverses, et d’autre part  aux 

managers de disposer d’un outil d’animation de leur collectif de travail afin 

d’aborder de manière ludique les compétences mobilisables dans diverses 

situations professionnelles avec leurs collaborateurs. 

 

Couverture de la plaquette de présentation du projet  
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« Et vous, où en êtes-vous de la qualité de service ? »  (Secrétariat général  du 
MEN/MESRI) 

 

C'est dans le cadre d’un Hackathon, organisé pour les référents académiques 

Marianne de la qualité de l’accueil par le département de la modernisation au 

sein du lab110, qu'a émergé le projet de "test d’auto-positionnement - qualité de 

service".  

S’appuyant sur une démarche de socio-design, résolument itérative, le projet 

s’est traduit par la création d’un service en ligne d'auto-positionnement pour les 

agents de la fonction publique, permettant de diffuser à grande échelle une 

culture commune relative à la "qualité de service" aux usagers.  

 

 

 

Photos des ateliers de créativité 
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Agent conversationnel PROXI RH (Académie de Lyon) 

 

PROXI RH est  un agent conversationnel en ligne accessible depuis une plateforme 

dédiée aux ressources humaines de proximité. Cet outil permet d’apporter un 

premier niveau de réponses aux questions les plus courantes formulées par les  

agents. 

En parallèle,  les chargés de ressources humaines s’appuieront sur le pré-

diagnostic de l’agent conversationnel pour proposer une réponse ou une action 

complémentaire.  

La mise en place d’un agent conversationnel s’inscrit dans une stratégie plus vaste 

d’instaurer une proximité numérique proposant une réactivité,  une interaction, 

et des réponses  instantanées qui viendraient appuyer la proximité physique des 

chargés de ressources humaines.  

 

Copie d’écran de la plateforme 
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« CHATBOT RH » (Direction générale de la gendarmerie nationale) 

 

Chabot RH est un « logiciel conversationnel » disponible sur la page intranet de la 

direction générale de la gendarmerie nationale. Cet assistant numérique vise à 

aider les internautes à résoudre un problème, à répondre à leurs questions en 

matière de ressources humaines ou à les orienter vers un service adapté. Le projet 

bénéficie dans un premier temps à une partie des agents du ministère de 

l’intérieur, à savoir le corps d'encadrement de la gendarmerie nationale, soit 7 

000 agents, avant de s'appliquer aux autres corps du ministère. 

Au-delà du gain de temps pour les militaires du bureau du personnel, ce  Chatbot 

apporte un facteur d’anonymisation permettant aux officiers de poser librement 

leurs questions. 

 

 

Plaquette de présentation du projet  
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« Pôle de compétences interdépartemental sur le pilotage et l'utilisation des images 
prises par drones » (DDT Haute-Garonne) 

 

Le projet a permis de développer un pôle de compétence interdépartemental 

constitué d'agents ayant des compétences reconnues pour le pilotage et l'analyse 

de données captées par les drones. 

Bénéficiant d’une formation spécifique, ces agents sont mis à disposition des 

administrations qui souhaitent réaliser des missions nécessitant l’utilisation d’un 

drône.  

 

 

Plaquette de présentation du projet  
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« CAP EUROPE : vos talents n’ont pas de frontières » (PFRH GRAND EST) 

La PFRH Grand Est a développé un parcours innovant de mobilité des agents de 

catégories A et B de la fonction publique de l’Etat vers les pays frontaliers, 

notamment dans les institutions européennes. Ce projet permet d’élargir l’offre 

de mobilité aux agents des services en restructuration dans une région à quatre 

frontières  et disposant d’un marché de l’emploi favorable. Ce parcours 

interministériel de mobilité à dimension transfrontalière se décline en deux 

étapes : 

 Une première étape de sensibilisation se traduisant par une journée 

d'information sur le recrutement dans les institutions européennes et dans 

les pays voisins, une présentation du marché de l’emploi institutionnel 

européen et de ses règles de recrutement ; 

 La deuxième étape du projet cible les agents prêts à s’inscrire dans une 

démarche active visant à réaliser une mobilité transfrontalière. Ces 

derniers pourront bénéficier d’un cursus complet d’accompagnement à la 

mobilité transfrontalière.  

Ce cursus se formalise par : 

- une mise à niveau linguistique de 3 à 5 mois en fonction du niveau initial 

(en présentiel et en distanciel sur l’ensemble du territoire pour éviter 

les déplacements) 

- des ateliers de rédaction du CV de de la lettre de motivation en langue 

étrangère (allemand ou anglais) dispensés par le service international 

de Pôle emploi (Eures)  

- un entrainement par l’ENA aux tests d’entrée dans les institutions. 

  

Plaquette de présentation 
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« CAP demain ! Choisir son Avenir Professionnel pour demain » (PFRH GRAND EST) 

 

La PFRH a constaté que les agents publics sollicitent le FONGECIF faute de 

réponses sur leur projet d’évolution professionnelle (reconversion, formation 

individuelle, bilan de compétence, positions statutaires). L’expérimentation d’un 

webinaire inter fonctions publiques en partenariat avec le FONGECIF a permis 

d’apporter une visibilité sur les dispositifs de mobilité et des réponses conjointes 

en temps réel, en ciblant un nombre important d’agents à distance, complété 

d’un échange individualisé en cas de situation spécifique. 

Le projet « CAP Demain ! » se donne pour objectif d’optimiser la mission 

d’accompagnement en améliorant les taux de réussite des transitions 

professionnelles, dans un contexte de réforme des services. 

 

Affiche du webinaire  
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« Les transformateurs publics »  (SGAR PACA) 

 

Le parcours de formation  intitulé «  les transformateurs publics »  vise à faire 

monter en compétences des agents sur les différentes techniques de créativité, 

sur le travail en équipe pluridisciplinaire. Tous les 15 jours, les agents sont conviés 

à une journée de formation/découverte, mêlant à chaque fois apports théoriques 

et mise en pratique.  

Cette démarche vise à outiller des agents au changement pour qu’ils deviennent 

de véritables transformateurs publics, capables d’être force de propositions, 

moteurs pour diffuser de nouvelles pratiques professionnelles, facilitateurs de 

projets innovants et  vigies des transformations du secteur public. 

 

 

 

Plaquette de présentation de la démarche 
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« FLASH-Mob » (PFRH Occitanie) 

 

Il s'agit de la réalisation d’une série de vidéos de communication d'une durée de 

2 minutes  chacune  sur les 10 familles de métiers transverses, accessibles en ligne 

à tous les agents de l’État. A chaque vidéo, sont associés 2 témoignages concrets 

d'agents pour ancrer le discours dans le réel. Les films réalisés sont tous 

téléchargeables pour être partagés et réutilisés facilement.  

Sont notamment présentés au travers de ces vidéos les métiers de la 

communication, des finances, des ressources humaines ou de la logistique. 

 

https://www.youtube.com/watch?v=hP5Mqmty174 

 

 

 

 

Extrait des vidéos 

 

  

https://www.youtube.com/watch?v=hP5Mqmty174
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« La caravane de la mobilité » (PFRH Antilles-Guyane) 

 

La caravane de la mobilité a été conçue et mise en place pour délivrer une offre 

de services permettant de mieux accompagner les agents dans la valorisation et 

l’enrichissement de leur parcours professionnel. 

Sur chacune de ses étapes, elle apporte aide et outils aux agents pour construire 

et/ou consolider leurs projets individuels. 

Les services d’accueil de la caravane peuvent en fonction de leurs possibilités, 

mettre à disposition de leurs agents, un espace d’information portant sur des 

thématiques relevant des ressources humaines. À titre d’exemple, le rectorat, 

première administration à accueillir la caravane, a choisi de présenter des métiers 

peu connus dans son administration et de communiquer sur les dispositifs 

individuels de formation (CPF-VAE). 

 

Plaquette de présentation  
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« Bourse de mobilité inter-établissements » (INSA de Rennes) 

 

La Bourse de mobilité inter-établissements de l’enseignement supérieur est un 

dispositif de mobilités croisées fondé sur l’échange de postes et basé sur les 

intentions de mobilité formulées par les agents, afin de démultiplier les 

possibilités de mouvements.  

Ce dispositif s'appuie sur un algorithme développé par des chercheurs de l’institut 

en interne pour analyser les vœux des agents sur de futurs postes vacants et le 

classement des candidats par les services recruteurs à la suite d'un évènementiel 

de type « job dating ».  

Vidéo de présentation du dispositif 

 

 

Extrait de lé vidéo 

 

 

  

https://www.youtube.com/watch?time_continue=24&v=kPBxwcoHL1k&feature=emb_logo
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« PassInnov » (Mission innovation, SG Bercy) 

 

Le PassInnov est un parcours à la carte de 10 modules pour apprendre à travailler 
autrement. Conçu et piloté par la Mission Innovation du Secrétariat général, il est 
ouvert à tous les collaborateurs des ministères économiques et financiers. 

En 1h30 et sur l'heure de la pause méridienne, les participants testent et 
expérimentent des outils collaboratifs et des démarches innovantes qui 
permettent de travailler sur des compétences transversales, sources d’une 
meilleure collaboration et aussi sur les postures. Les modules proposés 
permettent de tout "comprendre" sur le retour d’expérience, l’écoute, le pitch, la 
facilitation graphique, la créativité, l’intelligence collective… 

Le petit plus  du parcours : après chaque module, les participants reçoivent un 
tuto pour le refaire au bureau. 

 

 

 
 

Plaquette de présentation 
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« Programme de promotion et développement des talents » (Direction centrale du 
recrutement et de la formation de la police nationale) 

 

Le programme mentorat de la DCRFPN a pour ambition d‘accompagner et de 
favoriser la montée en compétence d’un nombre important d’agents et de 
renforcer leur chance de construire un parcours d’évolution professionnel.  

Ce programme vise à mettre en relation un mentor, ayant une expérience des 
exigences de la fonction d’officier, avec un agent désireux de développer ses 
compétences et de bénéficier de la promotion sociale. 

Dès les premiers échanges,  l’agent exprime ses besoins et ses objectifs en 
s’appuyant sur le questionnement et le soutien du mentor. Ensemble, ils 
définissent les modalités de leurs rencontres en s’ajustant sur les impératifs du 
calendrier du concours. La relation repose sur les principes de confiance, d’écoute, 
de bienveillance, de confidentialité qui sont au cœur de ce programme. Le mentor 
aide le candidat à maintenir sa motivation dans la durée, il le stimule, l’encourage 
et l’aide à prendre confiance. 

La DCRFPN s’engage à : 

- mettre en place des moyens matériels et humains pour promouvoir, 
renforcer et reconnaitre l’effort de solidarité entre les agents de la police 
nationale. 

- proposer une formation aux agents qui souhaitent professionnaliser la 
qualité de leur accompagnement. 

- organiser des espaces collaboratifs d’échange. 
- soutenir le binôme individuellement face aux éventuelles difficultés 

rencontrées. 

 
 

Charte du programme Mentorat  
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THEMATIQUE 2 : METHODES INNOVANTES EN MATIERE DE MANAGEMENT ET DE CONDUITE 

DU CHANGEMENT 

 

« Parcours d’accompagnement des managers » (DIRECCTE des Hauts de France) 

 

La DIRECCTE des Hauts-De-France a conçu un plan d’accompagnement 

professionnel des encadrants adapté au contexte actuel des réformes.  

Ce parcours de formation à destination de l’ensemble des encadrants 

intermédiaires s’articule autour d’un module classique relatif aux fondements du 

management complété par des modules plus spécifiques en lien avec l’actualité 

tels que les enjeux, les risques et les opportunités du changement, les freins et les 

leviers du management à distance ou la conduite de projets.  

Extrait du contenu de la formation 
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« Scènes de Managers » (PFRH Océan Indien) 

 

Le projet a permis à 89 managers de bénéficier de plusieurs actions visant à  

intégrer des connaissances fondamentales en matière de management ainsi 

qu’une prise de conscience, au travers du théâtre-forum, des différentes postures 

d'encadrement. 

La PFRH Océan Indien a fait le choix d’une animation apprenante, basée sur les 

principes de la pédagogie active, à savoir : 

- des sketches ou saynètes pédagogiques basées sur la mécanique du 

théâtre forum mettant en relief de réelles problématiques liées au 

management, 

- un quiz interactif permettant une reformulation ludique des connaissances 

sur un thème précis. 

Cet  effet miroir au travers du théâtre forum permettant de poser un regard sur 

les situations vécues et de les mettre en scène pour comprendre les jeux d'acteurs. 

 

 

Affiche du séminaire 
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« Atelier coopératif » (Rectorat de l'académie de Besançon) 

Le rectorat de Besançon s’est doté d’un atelier coopératif, à la fois lieu 

d’incubation, de facilitation et de capitalisation des pratiques coopératives. Cet 

atelier naît du besoin de rendre visibles, possibles et stimulantes les opportunités 

de coopérations au sein de l’institution et d'épanouir celle-ci comme un être 

vivant collectif. Il s’inscrit dans la dynamique d’émergence des « espaces tous 

risques » expérimentés par les Ministères de l’Education nationale et de 

l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation. Afin de réaliser ses 

missions, l'atelier coopératif se décline sous trois formes :  

- Un fonctionnement hebdomadaire concernant l'appui méthodologique 

des projets d'évolution des organisations  

- Des interventions ponctuelles à travers l’organisation de formations par 

des professionnels ou des pairs, 

- L’émergence d'une communauté de pratiques.  

L’atelier est conçu pour les agents comme un espace ouvert dont ils se saisissent. 

Les projets sont réalisés et co-construits avec les participants, permettant de 

tester de nouvelles façons de travailler, de nouveaux processus de 

fonctionnement.  

 

Illustration du séminaire sur l’atelier coopératif  
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« Et si on mettait en scène les situations du changement ? » (DDT de la Mayenne) 

La direction départementale des territoires de la Mayenne a  organisé un 

séminaire au bénéfice de ses managers en proposant un format innovant de type 

« world-café-théâtre ».  

Cette rencontre avait pour ambition de travailler sur le changement par une 

alternance de scènes de théâtre et d’ateliers participatifs. Le séminaire s’est 

déroulé le 23 mai 2019 en présence de 32 cadres de la direction départementale 

des territoires. Chaque mise en situation a donné lieu à des apports pédagogiques. 

Quatre axes de scénarios ont été développés au cours de cette journée : 

- Remotiver un agent en période de changement 

- Communiquer une information un changement 

- Se positionner en tant que leader 

- Contribuer et préserver la qualité de vie au travail 

Pour compléter ce séminaire, un document pédagogique portant notamment sur 

l’écoute active, l’empathie, l’assertivité, le changement et le leadership a été 

remis aux participants.  

 
-  

 
Photos du séminaire  
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« MATRICE 37 : Manager, Accompagner, Transformer, Innover, Construire l'Etat en 
Indre-et-Loire » (Préfecture Indre-et-Loire) 

 

La démarche MATRICE 37 facilite la mise en œuvre du secrétariat général 

commun et de la nouvelle direction départementale de l’insertion. Il s’agit de 

mener une action de développement d’une équipe interministérielle des 

directeurs pour co-construire la méthodologie de la transformation des services 

d'Indre-et-Loire.  

Cette démarche s’est déclinée en trois actions :  

1. l’analyse individuelle des leviers, besoins, atouts et compétences de 

chaque membre de l’équipe projet ;  

2. l’accompagnement des préfigurateurs pour co-construire les 

réorganisations,  renforcer une culture inter-services, repenser les 

organisations de manière transversale, mieux porter les politiques 

publiques et anticiper les transformations de l’Etat, inventer les nouvelles 

postures professionnelles, favoriser les échanges de bonnes pratiques, le 

co-développement ; 

3. la transmission d’outils méthodologiques (management et technique) pour 

mener à bien ces profondes restructurations dans un calendrier resserré et 

avec des contraintes d’organisations descendantes. Leur permettre enfin 

de diffuser au sein de chacune des directions cette posture managériale 

d'ouverture et d’intelligence collective.  

Des outils ont été mis à la disposition des chefs de projet sur la communication 

au sein d’une équipe, notamment, une grille de conduite des entretiens 

individuels des agents pour mesurer leur implication sur le projet et une grille 

d’analyse sur la constitution d’ateliers de revue des missions. 
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« Soutenir et accompagner les cadres de la région Bretagne, innover de nouvelles 
pratiques managériales et s'adapter à la modernisation de l'action publique » 
(DDTM des Côtes-d'Armor) 

 

 La direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) des Côtes 

d’Armor a mis en place un certain nombre d'actions au profit des services relevant 

de l'administration territoriale de l’Etat en Bretagne.  

Une hotline composée de psychologues pour une écoute et un soutien 

managérial a été mise à disposition des encadrants à titre expérimental sur une 

période de 8 mois. Ce service d'appui ponctuel vise à aider les encadrants 

confrontés à un problème de management individuel, interindividuel ou collectif 

ou encore à les préparer avant une échéance importante. 

Une formation des cadres proposée en interministériel portant sur les  pratiques 

managériales est venue compléter cette offre de service. Les objectifs poursuivis 

par cette formation ont été les suivants : 

- Mieux se connaitre et développer sa capacité à communiquer et à 

manager ; 

- Développer un management individualisé ; 

- Anticiper et prévenir les situations conflictuelles au sein de l'équipe. 

 

 

.  

Affiche de présentation de la prestation  
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« Le Dre’Lab : organisation apprenante » (DREAL Auvergne-Rhône-Alpes) 

 

Afin de poursuivre la dynamique engagée avec la création en 2018 d'un lieu dédié 

à l’intelligence collective dénommé le Dre'Lab, la DREAL d'Auvergne-Rhône-Alpes 

a souhaité former l’équipe-projet de ce laboratoire d’innovation publique à une 

démarche apprenante en faisant appel à un ensemble de méthodes d’intelligence 

collective et d’accompagnement au changement.  

L’équipe projet, en s’appropriant cette démarche, est désormais en mesure 

d’accompagner les projets portés par la DREAL dans une logique apprenante et 

innovante et ainsi participer à la diffusion de nouvelles pratiques de travail et 

d’organisation afin de sensibiliser les agents à de nouvelles postures notamment 

l’intelligence collective,  mais également des agents issus d’autres structures 

telles que directions départementales de l’Ain et du Rhône.  

 

 

Photo de l’atelier de créativité 
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« Innovations managériales à la DDTM 29 » (DDTM du Finistère) 
 

S’appuyant sur des méthodes ludiques, participatives et l’intervention d’une 

troupe de théâtre spécialisée, un  séminaire  portant sur le management a été 

organisé  pour l'ensemble des agents et encadrants de la DDTM du Finistère (300  

personnes).  

Les thématiques retenues lors du théâtre forum ont été les suivantes :  

- la gestion en mode projet qui permet de fédérer et reconnaître les compétences 

individuelles au sein du service ;  

- le développement du télétravail et du travail en site distant qui participent à la 

qualité de vie au travail mais induisent de nouveaux modes d’organisation et 

d’échanges entre les agents et avec leur encadrement ;  

- les nouveaux modes de management (l’apprentissage collaboratif, le 

management « participatif », « assertif », « agile »...). 
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 « Démarche d'accompagnement des cadres de l’AP-HP dans ses étapes de 

transformation » (APHP - DRH) 

 

Ce projet vise au déploiement  d'une démarche déjà engagée mettant à  

disposition de l'encadrement médical et non médical, un ensemble  de ressources 

managériales, visant l'appropriation de concepts, d'outils, de méthodes et surtout 

de co - construction (à travers les témoignages et les partages d'expériences ) 

composé à la fois de documents, d'articles, de témoignages, de partage 

d'expériences avec le passage en extranet du site intranet intitulé AP-HP 

management ( consultation en privé sur tablette, smartphone). 

Le projet comporte plusieurs volets notamment la mise en place d'ateliers de co-

construction, des séquences de coaching collectif et la réalisation d'un outil.  

 

 

Extrait du site  
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« Concours Flash » (Ministère de l’Intérieur) 

 

Le projet porte sur l’organisation d’un concours flash pour les ingénieurs des 

systèmes d'information et de communication afin de faciliter le recrutement de 

candidats dans un contexte de concurrence élevée.  

Les principales actions du projet ont porté sur une campagne de communication 

importante lancée sur les sites internet de sept ministères  et les différents 

comptes Twitter institutionnels.  

L’ouverture du concours a également été publiée sur le site de Pôle emploi sur 

Indeed, Monster et LinkedIn. Un film de présentation des missions exercées par 

les ingénieurs des systèmes d'information et de communication a été réalisé et 

diffusé sur internet à l’attention des futurs candidats.  

Ce plan de communication a été relayé auprès des écoles afin de s’assurer de 

l’intérêt du concours Flash et d'attirer de jeunes diplômés.  

Cette démarche a permis de réduire les délais de procédure entre la date 

d’ouverture  du concours et l'affectation des candidats qui s’est déroulée sur 5 

mois au lieu de 9 mois. 

 

 

Extrait de la vidéo 
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« Je concerte, Tu débats, Il s'exprime ! Formation-action à l’animation du débat 

public » (Préfecture du Cher) 

Le cadre des concertations conduit les cadres, souvent experts techniques, à  
devoir développer de nouveaux savoir-être tels que l’écoute mutuelle entre tous 
les participants, la neutralité dans le débat, la capacité à synthétiser les points de 
convergence/divergence lors d’un débat.  

Le projet s’inscrit à la fois dans une dynamique de formation des cadres et dans 
la nécessité de répondre à un nouveau besoin émergent : la demande de débats 
publics dans la construction de projets de territoire par exemple. 

Sur la base de cadres volontaires, une équipe interministérielle a été constituée 
et formée  afin d’apporter toutes les garanties au bon déroulement d’un débat 
public (concertation des parties prenantes).  

Les membres de cette équipe sont à la disposition de l’ensemble des services de 
l’État dans le Cher pour aider à la conception, à l’animation et à la restitution des 
débats. 

 

 
 

Contenu de la formation  
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 « Améliorer le travailler ensemble » (Parc amazonien de Guyane, Parc national) 

 

Plus d’une centaine d’agents ont bénéficié d’une formation portant sur la  

"communication non violente", visant notamment à renforcer la dynamique 

collaborative au sein des services du Parc amazonien de Guyane. 

Cette formation innovante, qui est venue compléter des formations plus 

individuelles et techniques liées aux métiers, a permis de renforcer les capacités 

d’échange entre les agents et les services de cultures très éloignées afin de leur 

permettre de travailler ensemble dans un objectif commun.  

 

 

 

Photos du personnel du parc Amazonie de Guyane 
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« Implémentation d'un Réseau Innovation & Développement » (Centre d'action 

sociale de la Ville de Paris) 

Le centre d’action sociale a mis en place un  nouveau réseau d’ambassadeurs de 

l’innovation composé d’encadrants de toutes catégories et de toutes sous-

directions confondues visant à créer de la transversalité, de l’échange, de la 

réflexion et de la co-construction dans les pratiques managériales. Des 

encadrants volontaires ont pu expérimenter des modalités de travail 

participatives et collaboratives, en vue d’une appropriation personnelle et 

collective. 

Des réunions régulières sont organisées au sein de ce nouveau réseau afin de 

conforter les pratiques innovantes en matière de management.  

 

 

Plaquette de présentation du réseau ID 
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« Cursus managériaux et intelligence émotionnelle » (DRH des ministères sociaux) 

 

L'objet du projet est d'intégrer l'intelligence émotionnelle dans le cursus 

managérial à la DRH des ministères sociaux, en vue d'une mise en œuvre dans 

l'ensemble de ses entités. Ce projet se donne pour objectif d’accompagner les 

managers afin qu’ils développent de nouvelles pratiques professionnelles leur 

permettant notamment de faire face à l’évolution des organisations. 

Les modalités d’intervention permettant d’intégrer l’intelligence émotionnelle 

dans l’ensemble des pratiques managériales sont la formation, 

l’accompagnement, le co-développement et  les communautés de pratiques 

managériales. 

Le projet se traduit par la production d’un :  

- recueil d'expériences de l'équipe projet, consignés par écrit dans un 

document de benchmark qui intégre également la production d'articles 

universitaires notamment ;  

- document de propositions intégrant l'intelligence émotionnelle dans les 

différentes dimensions RH d'accompagnement au développement 

managérial ; 

- document de communication pour permettre un appel à candidatures 

pour l'expérimentation ; 

- cahier des charges de l'expérimentation ; 

- document de retour d'expériences suite aux expérimentations contenant 

des éléments de préconisation, des points de vigilance et de prise en 

compte de différents contextes notamment. 
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«Donner du sens aux organisations » (SGAR/PFRH Provence Alpes Côte d’Azur) 

Pour sensibiliser les agents publics sur le sens des missions  au sein des 

organisations publiques, la plateforme régionale des ressources humaines de la 

région Paca propose une vidéo (20mn) animée par son conseiller en organisation 

du travail. 

Dans un format volontairement court et décalé, en s’appuyant sur des 

présentations de cas concrets, le conseiller en organisation du travail réexamine 

la véritable dimension de la  notion de sens, en se  focalisant sur la dimension 

humaine qui la compose. L’auditeur est amené à s’interroger sur ses propres 

représentations de ce sujet et sur l’impact qu’elles peuvent avoir dans ses 

pratiques managériales.  

La vidéo intitulée : « Donner du sens aux organisations »  

 

Extrait de la vidéo  

 

  

https://www.youtube.com/watch?v=TDVWwQ-Mp3s&feature=youtu.be
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« Parcours Empreinte digitale »  (SGAR Auvergne-Rhône-Alpes) 

Le projet « empreinte digitale » accompagne la montée en compétences des 
agents dans le cadre de la transformation numérique de l’administration. Ce jeu 
sérieux permet de développer la culture numérique des participants et de diffuser 
les bonnes pratiques. Il fait découvrir 15 outils numériques essentiels et efficaces 
qui permettent d’éviter de recourir systématiquement à la messagerie 
électronique. Le jeu de plateau mobilise collectivement des agents dans des 
séances de découvertes et de défis animées par un agent assurant le rôle 
d’ambassadeur du numérique.  

Ce jeu permet : 

- de s’approprier des outils techniques ; 
- de présenter le bon outil en fonction de son usage ; 
- de développer une culture numérique  auprès des participants ; 
- de diffuser de bonnes pratiques digitales. 

Lien vers la vidéo de présentation 

 

Photos d’une séance de jeu 

  

https://www.youtube.com/watch?time_continue=3&v=HBeLWJ3NxhY&feature=emb_logo
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« Pieds agiles et tête collaborative » (DDTM Hérault) 

 

Le projet se traduit par un  « parcours apprenant » à destination des cadres, afin 

de développer des pratiques innovantes et collaboratives. Il comporte une phase 

de sensibilisation et de découverte, une journée d'immersion et 

d'expérimentation de plusieurs méthodes sur des problématiques concrètes, puis 

des ateliers d'acquisition de compétences et une phase de mise en œuvre de 

projets. 

 

 

Photos des participants 
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« BIP : Bercy innovation participative » (SG de Bercy) 

Le projet Bercy Innovation Participative (BIP) permet, au travers d’une plateforme 

web,  de soumettre des projets  innovants liés à la  vie quotidienne des agents à 

une communauté d’agents pour obtenir des votes et un financement utilisant la 

technologie de la chaîne de blocs  (blockchain),  selon  le  fonctionnement suivant : 

- l’administration distribue des jetons virtuels (tokens) aux agents qui seront 

utilisés pour valoriser les initiatives ou contribuer virtuellement au 

financement d’un projet ; 

- les porteurs de projets proposent une idée à la communauté en précisant 

un chiffrage et en sollicitant le vote des autres participants ; 

- chaque agent vote en utilisant les jetons reçus et dès qu’un projet obtient 

suffisamment de jetons numériques, il est développé en interne.  

 

 

 

Copie d’écran de la plateforme BIP 
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« Co-construisons nos postures de demain » (DDT du Puy-de-Dôme) 

 

La DDT du Puy-de-Dôme a organisé, une formation portant sur le management à 

destination d’une cinquantaine d’encadrants.  

Cette action de formation, mise en œuvre avec l’appui du centre de valorisation 

des ressources humaines (CVRH) de Clermont-Ferrand, s’est déroulée en 4 

sessions de juin à octobre 2019 autour d’une approche ludique d’apprentissage 

des postures professionnelles avec l’appui d’un jeu de plateau intitulée « Youpi-

Yaka », conçu par la DDT de Saône-et-Loire.  

Ce jeu simule un projet de création de base de loisirs et met en scène les 

principaux acteurs concernés par l’aménagement du territoire.  

L’objectif poursuivi de cette action de formation est de renforcer la capacité des 

équipes dans la conduite de projets, à construire ensemble une vision stratégique 

et à dialoguer avec les différents partenaires du territoire. Il s’agissait de simuler 

différents positionnements selon le rôle endossé (préfet, DDT, élu, association...), 

d’envisager les situations sous des angles différents, pour mieux comprendre la 

multiplicité des points de vue.  

 

 
Photo d’une séance de jeu 
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« DDCS Isère demain ensemble » (DDCS de l'Isère) 

 

La démarche de renforcement de la cohésion des équipes au sein de la direction 

départementale de la cohésion sociale de l’Isère s’est traduite par l’organisation 

d’une journée d'équi-coaching au bénéfice de l'équipe de direction, pour travailler 

sur la notion de confiance et aborder, d’une façon originale, la posture 

managériale et la coopération en utilisant la relation avec le cheval. 

Cette expérimentation avec le cheval a permis  de confronter les  encadrants à un 

contexte inconnu ou inhabituel les conduisant à réfléchir sur leur posture 

managériale. 

Cette expérience très immersive et les temps individuels et collectifs tenus à l’issue 

de cette journée ont permis d’objectiver un certain nombre de limites et d’axes 

d’évolution, à titre personnel comme au sein de l’équipe. 

Cette action a été complétée par une journée présentée dans un format « world-

café » à destination de l'ensemble des agents de la direction animée par les chefs 

de pôles afin de favoriser la cohésion et l'appropriation d'objectifs partagés. 

 

 

 

Photo d’une séance de coaching avec un manager  
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THEMATIQUE 3 : APPUI METHODOLOGIQUE A L'EVOLUTION DES ORGANISATIONS ET A LA 

MODERNISATION DE LA FONCTION RH 

« Diffuser une culture renouvelée de la relation à l’usager » (Préfecture du Loiret et 

de l’Eure-et-Loir) 

Dans le cadre de la mise en place de la téléconsultation avec les usagers au sein 

des les départements du Loiret et d’Eure-et-Loir, les agents des Maisons de 

services au public (MSAP) ont bénéficié d’un accompagnement pour conduire le 

changement et définir de manière participative une nouvelle organisation du 

travail intégrant les entretiens à distance avec les usagers.  

Il s'agissait, au travers de ce projet, de moderniser l'action publique et de 

développer de nouvelles formes d'organisation du travail en vue d'améliorer la 

qualité du service rendu à l'usager et de faciliter les conditions d'exercice des 

agents en intégrant une dimension digitale. 

 

 

Photo d’une téléconsultation devant une maison de service public 
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 « Parlons compétences  » (SGAR Bourgogne Franche Comté et SGAR Pays de la 
Loire) 

 

Le projet vise d’une part à acculturer les agents à la notion de mobilité et de 

compétences mobilisables et d’autre part les managers et les conseillers mobilité 

carrière à l'approche d'une gestion des ressources humaines par les compétences 

en utilisant une application dédiée.  

L'objectif de la deuxième phase de ce projet,  lauréat du FIRH en 2018,  est 

d'élargir l'expérimentation engagée dans les deux régions Bourgogne Franche 

Comté  et Pays de Loire en situation réelle, avec des services volontaires. Les 

managers et les agents ont pu bénéficier d’un accompagnement  pour une bonne 

appropriation de l’outil.  

 

Copie d’écran de l’application 
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« Création d'un groupe de managers ambassadeurs » (DDTM des Pyrénées 
Orientales) 

 

Dans le cadre de ce projet d’accompagnement des managers, trois actions ont 

été mise en place au bénéfice des encadrants : 

- Le coaching flash : ce dispositif s’est déroulé sous forme de séances 

individuelles en vue d’accompagner un cadre volontaire confronté à une 

problématique managériale. L’objectif recherché visait à faciliter la prise de 

recul et à guider le cadre afin de trouver des clefs pour résoudre un 

problème identifié.  

- Le co-développement : deux groupes de pairs comprenant entre 6 et 8 

agents se sont réunis afin d’échanger sur des problématiques managériales 

rencontrées par l’un d’eux. Cette action a renforcé la communauté de 

travail interministérielle en permettant aux participants de partager leurs 

préoccupations de cadres et de rechercher ensemble des solutions.  

En complément des formations thématiques ont été proposées aux cadres 

volontaires sur les thèmes suivants : 

- accompagner le changement, comment embarquer un groupe dans une 

dynamique positive ? 

- comment dynamiser sa posture d’encadrant ? 

- renforcer son assertivité et développer sa confiance en soi 

- conduire des réunions efficaces 

Cette démarche a permis de créer une communauté, de partager des expériences 

communes et de mieux accompagner les managers volontaires au sein de la 

sphère administrative départementale de l’État dans les Pyrénées-Orientales.  

 

Photo d’un atelier de partage des expériences 
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 « Accompagnement à la mise en place de plateformes à compétences mutualisées 
» (SGAR Centre Val de Loire) 

 

Une équipe composée de la PFRH du centre Val de Loire, du centre de valorisation 

des ressources humaines de Tours et de la PFRH Nouvelle Aquitaine a été créée 

pour accompagner les services déconcentrés de l'Etat dans leur transformation 

et les aider dans la mise en place de plateformes à compétences mutualisées. 

Le caractère innovant de ce projet repose sur le regroupement et la mutualisation 

de différents services  identifiés (PFRH, CVRH) au sein de la région Centre Val de 

Loire et le caractère apprenant de l’équipe qui intègre plusieurs niveaux 

d’expertise pour développer une offre de prestation  multiple  (formations, 

coaching collectifs, entretiens individuels...). 

 

 

Présentation de la prestation proposée 
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« CreTS - gestion et suivi dématérialisé du Crédit de Temps Syndical » (SG du 
Ministère de la transition écologique et solidaire) 

 

Ce projet a pour ambition de réaliser une application informatique qui serait 

utilisée :  

- par l’administration pour doter chaque organisation syndicale  du crédit 

d’heures dont elle dispose et en assurer le suivi ; 

- par les organisations syndicales pour ventiler ce crédit d’heures jusqu’aux 

agents bénéficiaires ; 

- par les agents bénéficiaires pour établir leur demande d’autorisation 

d’absence en fonction du nombre d’heures nécessaire dont il bénéficie  

- par le chef de service pour autoriser cette absence. 

La dématérialisation de  la gestion des autorisations d’absences au titre du crédit 

de temps syndical permet une plus grande souplesse et réactivité dans 

l’ajustement des dotations des organisations syndicales  en cours d’année et un 

suivi optimisé des informations à faire figurer dans les bilans sociaux des 

différents services.  

Ce projet, à vocation interministérielle, est actuellement à l’étude au CISIRH pour 

un déploiement plus important.   
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« Former pour mieux accompagner au changement » (EPLEFPA de Castelnaudary) 

 

Le lycée agricole de Castelnaudary a souhaité accompagner ses équipes 

pédagogiques et l’équipe de direction afin  d'appréhender les changements 

induits par la réforme de la formation professionnelle. 

Le travail d'information et d'accompagnement des équipes du CFPPA a permis de 

libérer la parole sur toutes les préoccupations liées à l'activité de la formation 

professionnelle et de définir collectivement la stratégie à venir.  

Une vidéo a été réalisée pour expliquer la démarche  

 

 

 

Extraits de la vidéo de présentation du projet 

 

 

  

https://www.youtube.com/watch?v=wqhNHfwsiXk&feature=youtu.be
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« L’usager au cœur des processus RH » (Université Nice Sophia Antipolis) 

 

Le projet porte sur une démarche d'amélioration des processus RH s'appuyant sur 

la pensée design. Il s'agit de formaliser collectivement le parcours des 

événements de vie d’un agent, d'en identifier les irritants et les besoins pour 

ensuite repenser les processus. 

Pour les équipes, le principal enjeu est de mettre en œuvre des démarches 

projets permettant de se centrer sur l’expérience des agents-usagers pour tenir 

compte de leurs attentes et besoins prioritaires dans la conception et le 

déploiement des nouveaux services.  

Au travers d’ateliers de créativité, permettant de renforcer l’adhésion aux 

évolutions et de  prototyper les nouveaux services, les agents ont expérimenté de 

nouvelles méthodes de travail. 

 

 

Photos des ateliers de créativité 
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« Expérimenter l'espace de travail du futur » (Préfecture de la région d'Île-de-
France) 

 

La démarche, qui a associé des agents publics issus de différentes  

administrations déconcentrées franciliennes, se décompose en deux  volets : 

- la conception d’un guide pratique pour designer un espace de travail du 

futur  Ce guide diffusé à toutes les administrations, contient notamment des 

méthodologies applicables à chaque étape de la création d’un nouvel espace de 

travail et identifie les enjeux pratiques pour le mettre en œuvre. 

- la création d'un nouvel espace de travail de 300m2 en flex office ouvert à 

tous les agents des services déconcentrés d'Ile de France dans des locaux cédés 

par la DRAC. 

Visionner le guide : https://sway.office.com/v5EhjmeCyjDUs7k0?ref=Link&loc=mysways 

 

 

 

Maquette de présentation de l’espace de travail du futur 

 

 

https://sway.office.com/v5EhjmeCyjDUs7k0?ref=Link&loc=mysways
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« Sous le Bonnet » (Préfecture de la région d'Île-de-France) 

 

Sous le Bonnet est une série de vidéos innovantes au format court et sur-

mesure qui vise à améliorer l'attractivité de la fonction publique avec la 

participation des agents. 

Huit capsules vidéo au format questions réponses croisées avec une campagne 

de communication sur les réseaux sociaux ont été réalisées. L'objectif du projet 

«  Sous le Bonnet » est d'offrir un nouveau support de communication pour 

moderniser, humaniser et valoriser la fonction publique, expliquer les missions 

exercées par les agents eux-mêmes  

Lien vers les vidéos  

 

 

Extraits des vidéos de la collection sous le bonnet 

 

 

 

 

https://www.youtube.com/watch?v=ksP0S0tSoFQ
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THEMATIQUE 4 : L’EGALITE PROFESSIONNELLE 

« Promouvoir l'égalité professionnelle » (DDCSPP de l'Orne) 

 

Cette démarche élaborée avec l’ensemble des agents de la direction 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

(DDCSPP) visait à promouvoir l’égalité professionnelle au sein de la structure.  

Ce projet s’est traduit par un séminaire sur l’égalité professionnelle dans la 

fonction publique et ses stéréotypes complété par des d’ateliers thématiques sur 

la mixité professionnelle, l’articulation des temps de vie et la communication non 

sexiste. 

 

Présentation projetée au séminaire 
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« Construire un support ludo-pédagogique pour aborder le thème des agissements 
sexistes au travail dans les DDI » (DSAF) 

 

Il s'agit ici de finaliser la création d'un support ludo-pédagogique (« jeu sérieux ») 

permettant, au sein des directions départementales interministérielles (DDI) 

d'aborder le thème des agissements sexistes au travail (dans la dimension de 

caractérisation des agissements sexistes) et faire évoluer durablement les 

représentations des agents ainsi que, à terme, les pratiques individuelles et 

collectives sur ce sujet.  

Une diffusion physique du jeu auprès des 230 directions départementales 

interministérielles est  programmée.  

 

 

 

Photos d’une séance de jeu 
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« Outil d'auto-évaluation pour les employeurs dans le cadre de l'évolution 
professionnelle des bénéficiaires de l’obligation d'emploi des travailleurs 
handicapés » (SGAR/PFRH Provence Alpes Côte d’Azur) 

 

Le projet a permis la réalisation d'un outil d’auto-évaluation à destination des 

employeurs des trois versants de la fonction publique afin d'améliorer les 

pratiques de non-discrimination et d'égalité des chances dans le parcours 

professionnel des agents bénéficiaires de l'obligation d'emploi. 

Pour chaque question, quatre réponses sont proposées dans une logique de 

graduation, afin de permettre à l’employeur de se positionner selon les actions 

menées au sein de son organisation. 

Il s'agit d'un outil d'aide et de sensibilisation qui vise à permettre d'identifier les 

axes d'amélioration. Les réponses sont fondées sur du déclaratif et n'ont pas 

vocation à être contrôlées par un acteur externe certifié.  

 

 

Extrait du contenu de l’outil 
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La Bibliothèque des initiatives  

La DGAFP s’attache à ce que les projets financés dans le cadre du FIRH puissent 

être capitalisables au-delà du seul territoire concerné par l’expérimentation. 

Cette mise en partage des expérimentations permet à l’ensemble des 

administrations d’accéder à de bonnes pratiques ou des retours d’expériences 

utiles à leur activité.  

 

A ce titre, un nouveau site internet a été lancé par le Secrétaire d’État auprès du 

Ministre de l’action et des comptes publics le 26 mars 2019, afin de recenser 

l’ensemble des bonnes pratiques et des expérimentations menées en matière de 

ressources humaines. 

 

www.bibliothèque-initiatives.fonction-publique.gouv.fr 

 

 

 
 

  

 

  

http://www.bibliotheque-initiatives.fonction-publique.gouv.fr/
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